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Contexte  

Le Rassemblement mondial du Mouvement pour le renforcement de la nutrition ( SUN) réunit tous les points 

focaux des gouvernement s et représentants de ses partenaires  ð des membres de la société civile, des 

donateurs, des représentants des agences des Nations Unies, du secteur privé et des médias, des 

universitaires ainsi que des parlementaires, entre autres. Consid®r® comme lõ®v¯nement phare du 

Mouvement SUN, ce rassemblement important permet aux membres de faire le point sur les progrès réalisés 

et les difficult®s rencontr®es, de partager leurs innovations et de sõinformer sur les mesures et approches qui 

aident à réduire la malnutr ition dans lõensemble des pays SUN. ë travers le partage, lõapprentissage et la 

découverte de perspectives diverses visant à faire avancer plus loin la lutte contre la malnutrition, ce moment 

se veut pour chaque acteur une source de motivation et dõinspiration.  

Au cours de la première phase du Mouvement SUN  (2012-2015), les différentes éditions du rassemblement 

mondial se sont d®roul®es ¨ New York, en marge de lõAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, ¨ 

Rome , pendant la période précédant la deuxième Conférenc e internationale sur la nutrition  (CIN2) et à 

Milan, lors de lõEXPO 2015. Pour le Mouvement SUN, 2016 a constitué une année de transition avec la 

finalisation de sa Stratégie et Feuille de route pour la période  2016-2020 et le renouvellement de ses organes  

de gestion,  notamment avec la nomination de la nouvelle coordinatrice du Mouvement SUN et du Groupe 

principal.  

En 2017, le Rassemblement mondial du Mouvement SUN sõest r®uni pour la premi¯re fois dans un pays SUN, en 

C¹te dõIvoire. Du 7 au 9  novembre, Abidjan a accueilli près de 1  000 membres du Mouvement SUN et a 

organis® diverses s®ances ayant pour objectif de partager les progr¯s r®alis®s pour sõen inspirer ainsi que 

dõencourager une collaboration internationale dans la lutte contre la malnutrition.  

 

Objectifs  

Les objectifs du Rassemblement mondial  2017 du Mouvement SUN ont refl®t® lõesprit et les ambitions de la 

deuxième phase du Mouvement SUN, comme définis dans sa Stratégie et Feuille de route  (2016-2020).  

Les objectifs prin cipaux du Rassemblement mondial  2017 ont consist é à  :  

¶ c®l®brer les progr¯s r®alis®s par les pays SUN concernant la mise en ïuvre de leur plan national de 

nutrition, mieux comprendre les défis rencontrés et identifier ensemble des solutions  ;  

¶ créer un esp ace où les représentants des pays SUN et les acteurs du système de soutien du Mouvement 

SUN peuvent ®changer et apprendre ¨ mieux se conna´tre afin dõaffiner les comp®tences de 

chacun,  dõapprofondir leur compr®hension des principaux probl¯mes et de convenir de mesures 

prioritaires pour sõassurer que nous sommes en bonne voie dõobtenir des r®sultats ;  

¶ pr®senter la richesse des exp®riences, des connaissances et des ressources quõoffre chaque pays SUN 

tout en renforçant nos réseaux pour tirer le meilleur part i de ces atouts.  

 

JOURNÉE 1 ð Mardi  7 novembre  2017 

C®r®monie dõouverture et session pl®ni¯re 1 :   

Présentation du contexte  :  Lõam®lioration de la nutrition sous toutes ses formes ð Moteur dõun avenir 

durable  

 

Objectifs  
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Á Montrer aux participants lõimportance de la 

nutrition dans la réalisation des Objectifs de 

développement durable  ;  

Á Présenter la situation nutritionnelle 

mondiale avec le lancement de 

lõ®dition 2017 du Rapport sur la nutrition 

mondiale  ;  

Á Motiver les participants à faire avancer leur 

programme national de nutrition en 

échangeant avec les autres participants et 

en apprenant des uns des autres pendant 

les journées suivantes  ;  

Á Examiner les implications des formes 

multiples de la malnutrition pour déterminer 

la direction du Mouvement  SUN. 

 

Messages cl®s de la c®r®monie dõouverture 

 

­ Pour la première fois, le Rassemblement 

mondial du Mouvement SUN (SUNGG17) 

sõest d®roul® en Afrique, dans un pays SUN, 

la C¹te dõIvoire. 

­ Plus de 900 personnes ont participé à la 

première journée, confirmant  ainsi 

lõattention grandissante apport®e ¨ la 

nutrition ¨ lõ®chelle mondiale et lõ®lan 

existant pour éradiquer la malnutrition en 

collaboration avec des alliés divers issus de 

secteurs divers.  

­ Toutes les parties prenantes ont reconnu le 

caractère essentie l dõinvestir dans la 

nutrition pour atteindre les objectifs du 

Programme de développement durable à 

lõhorizon 2030.  

­ Selon le Rapport sur la nutrition mondiale 

de  2017, la prévalence du surpoids et de 

lõob®sit® est ¨ la hausse dans quasiment 

tous les pays,  avec 2  milliards de personnes 

sur les 7 milliards de la population mondiale 

présentant actuellement un surpoids ou 

étant obèses. Il indique également que la 

probabilit® dõatteindre la cible mondiale 

qui vise ¨ endiguer lõaugmentation des cas 

dõob®sit® et de diab¯te dõici ¨ 2025 se situe 

en dessous de 1  %. 

­ Des leaders de haut niveau dans le 

domaine de la nutrition ont reconnu le 

caract¯re unique de lõapproche du 

Mouvement SUN , qui est menée par les 

pays , et la manière dont elle a contribué à 

maintenir lõengagement de ses 60  États 

membres et 3  États indiens.  
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­ La Coordinatrice du Mouvement SUN, Mme  Gerda Verburg, a déclaré  : « Bien que des progrès aient été 

réalisés pour contrer la sous -alimentation, il nous reste encore beaucoup à faire. Pour éradiquer la 

maln utrition, il nous faut un leadership politique solide et constant, des investissements à grande échelle 

soutenus par les budgets nationaux et les fonds externes, ainsi que des mesures coordonnées.  » 

­ S.E. Daniel Kablan Duncan, vice -pr®sident de la C¹te dõIvoire, a fait remarquer dans son discours 

dõouverture que ç le probl¯me de la malnutrition, quõil sõagisse de sous-alimentation ou 

dõob®sit®, constitue un probl¯me de sant® publique alarmant et une v®ritable source dõinqui®tude au 

niveau mondial. La malnutr ition, qui se trouve au cïur du probl¯me de la lutte contre la pauvret® 

extrême, représente une dimension importante du développement humain et social.  »  

­ « Aujourdõhui, le nombre dõenfants pr®sentant un retard de croissance a diminu® de 10 millions depuis  le 

lancement du Mouvement SUN il y a sept ans.  Cependant , des millions dõenfants sont encore laiss®s pour 

compte  », a d®clar® le directeur ex®cutif de lõUNICEF, M. Anthony Lake, président du Groupe principal 

du Mouvement SUN. «  Pour mettre un terme à la malnutrition sous toutes ses formes, nous devons étendre 

notre champ dõaction, en axant de mani¯re plus approfondie notre attention sur les enfants prisonniers 

des situations dõurgence humanitaire et en nous attaquant ¨ lõ®pid®mie dõob®sit® grandissante qui 

touche,  de manière disproportionnée, les enfants le s plus défavorisés de chaque société, et nous devons 

intégrer no s mesures aux autres secteurs du développement, en levant ainsi les barrières qui limitent nos 

avancées.  » 

­ Dr Akinwumi A. Adesina, président de la Banque africaine de développement, a souligné  : « Des enfants 

souffrant dõun retard de croissance aujourdõhui, cela signifie des économies retardées demain. Nous 

entendons par -l¨ quõil faut investir dans lõinfrastructure qui se trouve ¨ la base du d®veloppement humain 

et de la croissance. Des investissements porteurs de croissance dans les infrastructures, tels q ue des 

routes,  des ports, etc., sont importants, cependant rien nõest plus important que ce que je qualifie 

"dõinfrastructure de la mati¯re grise". Nous pouvons réparer les routes, les ponts et les ports mais nous ne 

pouvons pas réparer les cellules du cer veau lorsquõelles sont endommag®es. » 

En savoir plus  :  

Lõenregistrement en direct de la c®r®monie dõouverture est disponible ici : 

https://www.facebook.com/SUNMovement/videos/15 75644312492061/   

Pour visionner  lõintervention de la Vice-secrétaire générale des Nations Unies Mme  Amina J.  Mohammed , 

cliquez ici  :  https://www.youtube.com/watch?v=RacTXZ9zUA0&t=1s   

 

Messages cl®s et voie ¨ suivre ¨ lõissue de la session plénière  1 

­ Si nous ne réglons pas le  problème de la malnutrition, les Objectifs de développement durable resteront 

¨ lõ®tat dõambition. Aujourdõhui, les d®fis sont ¨ la fois politiques et financiers, et le Rapport sur la nutrition 

mondiale  2017 peut servir dõoutil majeur de plaidoyer aux parties prenantes du Mouvement SUN,  

notamment les profils pays.  

­ Une approche traditionnelle ne suffira pas.  Tous les participants à ce Rassemblement devront faire pre uve 

de leadership quelle que soit leur situation.  

 

­ Au cïur de toutes ces consid®rations, nous devons ®galement souligner quõaucune am®lioration 

durable de la nutrition ne sera possible si nous nõautonomisons pas les femmes ni ne reconnaissons  le rôle 

crucial quõelles jouent dans lõ®radication de la malnutrition.  

 

­ Il faut accroître la participation active du secteur privé. Les gouvernements doivent subventionner les 

entreprises qui se conforment aux règlementations nationales  en matière de nutrition et de s écurité 

alimentaires, afin dõintensifier leur participation.  

 

https://www.facebook.com/SUNMovement/videos/1575644312492061/
https://www.youtube.com/watch?v=RacTXZ9zUA0&t=1s
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­ Il est n®cessaire dõentretenir des relations de confiance, en 

particulier entre les gouvernements, les Nations Unies, la société civile 

et le secteur privé, celles -ci constituant la base dõune collaboration 

plus approfondie et significative vers la r®alisation dõun objectif 

commun.   

 

 

­ Que votre travail consiste à construire des infrastructures, à 

cultiver des produits alimentaires, à les distribuer, à en faire le 

commerce, à les transformer ou à les vendre, ou à lutter contre la 

pauvreté, les inégalités ou le changement climatique, que vous 

travailliez dans lõ®ducation, les services de santé, le secteur public, 

ou que votre travail ait trait ¨ la soci®t® civile, ¨ une ïuvre 

philanthropique, ¨ lõinvestissement ou aux affaires, il devra prendre 

en considération la question de la nutrition  ð et les systèmes dont elle  

fait partie  ð pour atteindre les ODD.  

 
­ Le Mouvement SUN compte sur ses partenaires 

gouvernementaux, des donateurs, des entreprises, la société civile et 

les universitaires pour sõappuyer sur les donn®es probantes 

disponibles afin de catalyser des mesures  plus efficaces en matière 

de nutrition et de faire avancer le débat plus loin. Chaque partie 

prenante a un rôle à jouer.  

 

­ Davantage de partenariats doivent être établis, notamment 

avec les parlements puisquõils travaillent au bien-être social des 

populati ons. Les parlementaires doivent mettre en place un cadre 

législatif et sõassurer que les ressources sont distribu®es de mani¯re 

®gale. Leur engagement pour la nutrition sõav¯re désormais 

essentiel.  

 

En savoir plus  : 

Lõenregistrement en direct de cette session plénière est consultable 

ici  : https://www.facebook.com/SUNMovement/videos/1575644312492061/  

 

Conférence de presse : Investir dans la nutrition pour un avenir durabl e 

Mardi  7 novembre, 12h30 -13h15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples de couverture médiatique du Rassemblement mondial 2017 du Mouvement SUN  

¶ Africa loses $25bn annually to malnutrition, says Adesina  (Anglais)  

¶ Stunted Children Today Means Stunted Economies Tomorrow (Anglais)  

¶ High-level meeting in Abidjan calls for step change in efforts to tackle global nutrition crisis  (Anglais)  

¶ Agriculture : Le Gabon prim® en C¹te dõIvoire sur la nutrition (Français)  

https://www.facebook.com/SUNMovement/videos/1575644312492061/
http://punchng.com/africa-loses-25bn-annually-to-malnutrition-says-adesina/
http://allafrica.com/view/group/main/main/id/00056723.html
https://reliefweb.int/report/world/high-level-meeting-abidjan-calls-step-change-efforts-tackle-global-nutrition-crisis
http://www.agrici.net/2017/11/10/agriculture-gabon-prime-cote-divoire-nutrition/
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¶ C¹te dõIvoire/ Rassemblement mondial du Mouvement SUN: le secteur priv® invit® ¨ soutenir davantage 

les efforts de nutriti on  (Français ) 

¶ Le mouvement SUN appelle ¨ redoubler dõefforts face ¨ la crise alimentaire mondiale (Français ) 

 

Inauguration de lõespace dõexposition 

Mardi  7 novembre, 13h15 -13h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plus de photos du Rassemblement du Mouvement SUN 

https://www.flickr.com/photos/scalingupnutrition/sets/72157688526327562/  

 

 

https://news.abidjan.net/h/625475.html
https://news.abidjan.net/h/625475.html
http://radio-albayane.info/index.php/2017/11/08/nutrition-le-mouvement-sun-appelle-a-redoubler-defforts-face-a-la-crise-alimentaire-mondiale/
https://www.flickr.com/photos/scalingupnutrition/sets/72157688526327562/
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Ateliers parallèles  

Mardi  7 novembre, 14h00 -15h30 

Atelier  1 : Quels sont les critères et les caractéristiques des « bons » plans nationaux de nutrition  ? De la théorie 

à la pratique  

Progrès réalisés et difficultés rencontrées  

¶ Il est difficile dõassurer lõappropriation des programmes  par les acteurs en raison  de la multiplicité des  

ministères et autres parties prenantes  impliqués . La question  de la responsabilité et de sa garantie  se pose 

dõailleurs de la m°me mani¯re ;  

¶ Les ministères gouvernementaux sont en concurrence pour obtenir des fonds de la part des donateurs.   

Voie à suivre  

­ La liste de vérification répertorie les critères qui définis sent un « bon  » plan national de nutrition et constitue 

un outil pr®cieux pour identifier les aspects qui n®cessitent dõ°tre consolid®s. 

­ Les ®quipes des pays SUN peuvent d®velopper leur plan national par lõinterm®diaire de s®ances 

interactives de réflexion , de pr®sentations dõid®es et dõexamen par les pairs. Les nombreuses  parties 

prenantes qui jouent un rôle important dans lõ®laboration dõun plan de nutrition int®gr®, y compris des 

représentants de différents ministères, de la société civile et du secteur privé ainsi que des 

universitaires,  peuvent y participer.  

­ Sõappuyer sur les mesures et approches d®j¨ existantes, y ajouter de la valeur et suivre lõapproche SMART 

(spécifique, mesurable, réalisable, pertinent et limité dans le temps).  

­ Accélérer la mise e n ïuvre de mesures visant ¨ renforcer une collaboration intersectorielle aux niveaux 

infranationaux.  

­ Une structure de gouvernance appropri®e doit °tre ®tablie d¯s le d®but. La mise en place dõun 

« ministère  è s®par®, charg® de la mise en ïuvre des objectifs en matière de nutrition et rendant des 

comptes auprès du Bureau du président , pourrait être préférable pour garantir la responsabilité de 

minist¯res multiples plut¹t que dõattribuer ce r¹le ¨ un seul minist¯re de tutelle. 

­ Un équilibre entre les approches  descendantes et ascendantes est nécessaire.  

­ Utiliser des messages cibl®s pour accro´tre lõadh®sion du public, comme par exemple : « une bonne 

nutrition est importante si vous voulez que vos enfants libèrent tout leur potentiel physique et intellectuel  ».  

­ Faire appel à des «  ambassadeur s de la nutrition  è pour mener la mise en ïuvre au sein des minist¯res. 

­ Les fonds communs, dans lõensemble des minist¯res, pourraient °tre utilis®s pour consolider la 

collaboration intersectorielle.  

Atelier  2 : Comment les p ays du Mouvement SUN peuvent -ils intégrer plus efficacement les approches au 

développement de la petite enfance dans les politiques, les programmes et les interventions en matière de 

nutrition  ? 

Progrès réalisés et d ifficultés rencontrées  

¶ Il reste difficile de proposer des mesures qui allient nutrition, protection et stimulation, et qui soutiennent 

les parents, le personnel soignant et les communautés pour aider les enfants vulnérables à démarrer 

dans la vie sur un pied dõ®galit®. 

¶ Des approches mult isectorielles en matière de nutrition , qui intègrent à la fois les soins apportés aux 

jeunes enfants et un accompagnement parental , ont été présentées. Les expériences de divers pays 

ont d®montr® quõil ®tait possible dõint®grer les soins attentifs prodigué s aux jeunes enfants  dans les  

politiques, programmes et mesures nutritionnels.  

¶ Des données probantes ont été présentées sur les approches et programmes qui intègrent  la 

stimulation des jeunes enfants et lõaccompagnement parental. Des discussions au sujet des 

implications programmatiques dõune telle recherche novatrice ont ®galement eu lieu.   

¶ Il est n®cessaire dõ®tablir un syst¯me solide de suivi/dõinformation et de renforcer les capacit®s en 

mati¯re dõaccompagnement parental et de soins attentifs prodigués  aux jeunes enfants  au niveau 



8 
 

national pour mieux répondre aux besoins, assurer la qualité des mesures déployées et suivre les 

progrès réalisés.  

 

Voie à suivre  

­ Les pays sont invités à examiner de manière plus approfondie dans quelle mesure ils peuvent accroître 

les investissements et renforcer davantage les capacit®s en vue dõint®grer la nutrition aux mesures de 

développement de la petite enfance  ð notamment la stimulation précoce  ð  en corrélation avec des 

syst¯mes dõinformation solides et une documentation des enseignements tirés.  

 

Atelier  3 : En quoi la D®cennie dõaction des Nations Unies pour la nutrition permet-elle dõharmoniser nos efforts 

dans le contexte des Objectifs de développement durable  ? 

Progrès réalisés et d ifficultés rencontrées  

¶ La valeu r ajout®e de la D®cennie dõaction des Nations Unies pour la nutrition consiste ¨ assurer le suivi 

des progrès en matière de nutrition, à relier les priorités nationales aux processus internationaux et à mettre 

les progr¯s en lumi¯re aupr¯s de lõAssembl®e g®n®rale des Nations Unies. Par cons®quent, lõexcellent 

travail du Mouvement SUN peut gagner en visibilité au niveau international grâce aux obligations de 

reporting de lõAssembl®e g®n®rale des Nations Unies sur la D®cennie dõactions pour la nutrition. 

¶ Cett e derni¯re permet de cr®er des liens et dõ®viter la duplication des actions. Elle permet de mettre en 

avant les réussites et dõinciter les pays ¨ investir dans la nutrition. Avec la D®cennie dõaction des Nations 

Unies pour la nutrition, lõapprentissage et lõ®change vont au-delà des membres du Mouvement SUN.  

¶ Les conclusions de la Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), qui englobent à la fois une vision 

et un cadre mondial cohésifs et convenus, doivent se tradui re en mesures concrètes au niveau national. 

Les pays sont invit®s ¨ prendre des engagements SMART pour mettre en ïuvre les conclusions de la CIN2 

sous lõ®gide de la D®cennie dõaction des Nations Unies pour la nutrition. Certains pays ont amorc® ce 

processus (la C¹te dõIvoire, Madagascar, la Zambie, le Br®sil, lõ£quateur), y compris en soutenant ces 

mesures avec des ressources nationales.  

¶ Le Mouvement SUN peut b®n®ficier des R®seaux de la D®cennie dõaction des Nations Unies pour la nu-

trition et en tirer parti pour créer des liens entre les pays SUN et les États qui ne sont pas membres du 

Mouvement ainsi que des échanges entre pairs.  

¶ Engagements des pays  : le Br®sil, lõ£quateur, El Salvador, Madagascar et la C¹te dõIvoire ont pris des en-
gagements lors du Sommet sur la nutrition mondiale.  

¶ Agences des Nations Unies qui ont pris des engagements  : lõOMS, la FAO, le FIDA, le BCAH et le PAM.  

¶ R®seaux dõaction des pays : Portugal, Suisse, Norvège, Chili, étiquetage des produits alimentaires, alimen-

tation scolaire, prom otion de la consommation de fruits et de légumes.  

¶ Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale a consacré une journée entière à la nutrition  ð la Journée 

de la nutrition et la D®cennie dõaction des Nations Unies pour la nutrition ð, ainsi quõun rapport dõexperts 

de haut niveau.  

 

Voie à suivre  

­ Lõidéal serait que le Mouvement SUN défini sse dans quelle mesure il contribue ¨ la D®cennie dõaction des 

Nations Unies pour la nutrition  et quõil pr®cise la nature de son engagement pour la Décennie (où/quoi 

et comment) de sorte quõil puisse °tre reconnu publiquement. 

­ Le Mouvement SUN pourrait aussi aider ¨ communiquer des informations sur la D®cennie dõaction et sur 

lõimportance des engagements SMART aupr¯s de ses membres, dans les pays. 

 

Atelier  4 : Traduire les politiques en investissements et en actions de mise en ïuvre pour am®liorer la nutrition 

: quels sont les principaux enseignements que les pays SUN retiennent de lõengagement parlementaire ? 

Progrès réalisés et difficultés rencontrées  

¶ Sõappuyant sur plusieurs initiatives mondiales, r®gionales et nationales menées par des partenaires et les 

pays SUN, le Mouvement SUN a commenc® ¨ se rapprocher dõune approche SUN consolid®e en vue 

dõimpliquer les parlementaires autour de la question de la nutrition.  

¶ Vingt parlementaires des pays SUN ont partagé leur expérienc e. De même, de multiples acteurs ont par-

tag® leur point de vue sur le r¹le que jouent les parlementaires en tant quõagents de changement pour 
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la nutrition aux niveaux infranational, national, régional et mondial, et dans quelle mesure ce rôle consiste 

de p lus en plus souvent à faire de la nutrition une priorité politique qui transcende les cycles politiques.  

¶ Les parlementaires et autres parties prenantes ont ®chang® sur lõapproche ¨ adopter pour d®velopper 

les synergies existantes, en cr®er dõautres et ®tablir des liens entre les réseaux ou les initiatives existants  qui 

impliquent les parlementaires autour de la question de la nutrition (aux niveaux national, régional et mon-

dial), dans le but dõobtenir davantage de résultats.  

¶ Équiper les parlementaires, les  former, les motiver et les connecter entre eux pour renforcer leur degré 

dõengagement et de participation, et cr®er des effets multiplicateurs. 

¶ Présenter les parlementaires comme des acteurs importants de la nutrition, mettre à leur disposition des 

platef ormes dõ®change et donner plus de poids ¨ leur voix au sein des r®unions intergouvernementales 

régionales et mondiales et autres évènements clés.  

¶ Faciliter le partage et la coordination des informations entre parlementaires et réseaux SUN (aux niveaux 

nat ional et mondial).  

 

 

 

 

Voie à suivre  

­ Établir une communauté  de pratique  internationale et non officielle de parlementaires pour la nutrition, 

en sõappuyant sur les r®seaux et les initiatives d®j¨ existants, en les connectant entre eux et en les soute-

nant  ð il ne sõagit pas de créer un nouveau réseau.  

­ Le groupe sera dirig® par les parlementaires en fonction des besoins et des priorit®s quõils aur ont expri-

més, avec le soutien du Secr®tariat du Mouvement SUN, de lõUNICEF, de lõUnion interparlementaire (UIP), 

dõACTION, dõAction contre la faim (ACF), de RESULTS et dõautres partenaires.  

­ Cette communauté de pratique aura pour principaux objectifs  de  :  

o connecter les parlementaires du monde entier gr©ce ¨ un portail en ligne et dõautres moyens de 

communication dive rs ;  

o proposer un renforcement des capacités en face à face, une fois par an, sur des sujets identifiés 

par les membres  ;  

o organiser régulièrement des webinaires thématiques destinés au renforcement des capacités et 

à la coordination de s action s ;  

o réguliè rement développer/rendre disponible des outils et des ressources ciblés qui aideront les 

parlementaires à faire la différence en matière de nutrition dans leur contexte respectif  ;  

o faciliter lõapprentissage entre pairs et un soutien mutuel, y compris lõorganisation de voyages 

dõ®change ;  

o mobiliser les parlementaires pour convaincre de la n®cessit® dõinvestir dans la nutrition lors des 

évènements nationaux, régionaux et mondiaux.  

 

Atelier  5 : Partage des connaissances, des méthodes et des expériences sur l a mise en ïuvre :  comment les 

pays du Mouvement SUN peuvent -il am®liorer la mise en ïuvre des actions prioritaires ? 

Progrès réalisés et d ifficultés rencontrées  

¶ Lõam®lioration de lõacc¯s aux donn®es et aux connaissances en temps voulu pour consolider la mise en 

ïuvre de mesures nutritionnelles multisectorielles au sein des pays SUN sõav¯re essentielle.   

¶ £valuation rapide des d®fis de mise en ïuvre : c et exercice a confirmé nos attentes et celles de nom-

breux autres, à savoir notre incertitude concernant ces défis et particulièrement la manière de les ré-

soudre.  

¶ Expériences des pays  : des exp®riences (notamment celles du Ghana, des Philippines et des Routes dõap-

pren tissage du Réseau de la société civile) ont été partagées avec le groupe à travers le point de vue 

dõuniversitaires, de la soci®t® civile et des gouvernements, et selon diff®rents niveaux de connaissance 

en mati¯re de mise en ïuvre. Diff®rents types de connaissances et de nombreuses mani¯res dõy acc®der 

ou de les partager ont été mis en avant.  

Voie à suivre  
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­ Pour les pays SUN :   

Á continuer ¨ reconna´tre lõacc¯s aux connaissances comme un ®l®ment critique de la mise en ïuvre 
des mesures de nutrition  ;  

Á reprendre , après la séance, les outils présentés lors de lõatelier, les d®velopper et les utiliser avec les 
parties prenantes pour dresser un inventaire des goulots dõ®tranglement et des modalit®s de connais-
sance  ;   

Á la nécessité de rédiger un plan de mise  en ïuvre par secteur a ®t® soulign®e. 
  

­ Pour lõInitiative sur les connaissances en mati¯re dõimpact et de mise en ïuvre (KI3) :   

Á la modalité devra dépendre du contexte  ;  
Á des modalités multiples devr ont, si possible, être reliées ;  
Á une « boîte à outils  » est nécessaire pour chaque étape du processus.  

 

Atelier  6 :  Comment soutenir les petites et moyennes entreprises pour améliorer les résultats en matière de 

nutrition  ? 

Progrès réalisés et d ifficultés rencontrées  

¶ En raison de leur implication dans les pays SUN, les entreprises r®alisent quõelles ont un r¹le ¨ jouer dans la 

lutte contre la malnutrition, plus de 75  % des plus de 400  membres du Réseau du secteur privé SUN étant 

de petites et moyennes entreprises (PME).  

¶ Étant donné leur contribution importa nte aux chaînes de valeur alimentaires, les PME possèdent le poten-

tiel immense de renforcer la nutrition et sont très bien placées pour proposer des innovations en matière 

de nutrition adaptées au contexte local. Le dialogue entre les entreprises et les go uvernements en vue 

de soutenir une plus grande participation du secteur priv® dans le secteur de la nutrition sõest renforc® au 

cours des dernières années.  

¶ Cependant, la nutrition reste actuellement un secteur risqué pour les entreprises en raison de son c oût,  no-

tamment en termes dõ®quipements, dõ®nergie et de main-dõïuvre qualifi®e. 

¶ Lõapprovisionnement local pour les ingr®dients nutritifs demeure un d®fi. Les cha´nes dõapprovisionnement 

sont fragmentées.  

¶ Les entreprises doivent agir dans de nombreux domain es : lõacc¯s ¨ des services financiers abordables, 

une assistance technique et un soutien au d®veloppement de lõentreprise. 

¶ La création d õun marché nõest pas chose aisée  et la demande du côté des consommateurs pour des 

aliments nutritifs reste faible.  

¶ Les PME ont besoin dõun environnement favorable et propice à leur développement . 

 

Voie à suivre  

­ Le Réseau du secteur privé SUN regroupe les PME en fonction du type dõassistance requis au niveau na-

tional, p.  ex. une assistance technique et un accès au financement.  

­ Les PME doivent °tre soutenues dans leurs initiatives de lutte contre le surpoids, lõob®sit® et les MNT. 

­ La gestion dõentreprise reste complexe et co¾teuse. Il faut incorporer des crit¯res de performance dans 

les plans des pays SUN et dans le système de suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage (MEAL).  

­ Les Nations Unies et les donateurs doivent soutenir les PME par le biais de  lõapprovisionnement local,  en 

consolidant notamment les compétences des PME locales pour les aider à satisfaire aux normes de qua-

lité internationales.  

­ La Banque africaine de développement et le gouvernement du Canada souhaitent collaborer avec le 

Réseau du secteur privé SUN pour répondre aux besoins financiers des PME.  

­ Les Réseaux nationaux du secteur privé SUN d oiv ent réfléchir  ¨ la cr®ation dõune demande pr®-concur-

rentielle en mati¯re dõaliments nutritifs. 

 

Session plénière  2 ð Que pouvons -nous apprendre des pays  SUN qui adaptent leurs 

processus de planification pour la nutrition nationale pour faire face aux situ ations 

précaires et aux contextes de crise  ? 
Mardi  7 novembre, 16h30 -18h 
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En vue de la réalisation des objectifs de la Stratégie et 

Feuille de route  (2016-2020) du Mouvement SUN et du 

Programme de d®veloppement durable ¨ lõhorizon 2030, 

les partenaires du Mouvement SUN sõappuient sur des 

exemples de pays SUN pour identifier des 

recommandations clés à long terme visant à combler le 

foss® entre le d®veloppement et lõaction humanitaire dans 

le cadre du renforcement de la nutrition.  

Cette session a abordé les s ituations précaires et contextes 

de crise du point de vue de la nutrition. Les participants se 

sont pench®s sur les mod¯les existants dõapproches 

humanitaires et de développement, ont dressé un bilan des 

difficultés rencontrées dans les situations de crise  et les 

interventions humanitaires et ont réfléchi aux mesures 

nécessaires pour avancer.  

Messages clés et voie à suivre  

¶ La valeur dõun syst¯me organis® par secteur a ®t® 

confirmée par les interventions des participants. 

Cependant, les liens existants entr e les plans de réponse 

humanitaire et les plans nationaux de réponse aux 

situations dõurgence doivent °tre am®lior®s. 

¶ En Somalie, le financement ¨ court terme sõest 

concentré sur les activités humanitaires, ce qui pose 

problème pour atteindre une planifica tion à plus long 

terme en matière de résilience.  

¶ Au Malawi, placer la réponse humanitaire sous la 

responsabilité du gouvernement a permis de mettre en 

ïuvre une r®ponse harmonis®e entre les acteurs du 

secteur humanitaire et le gouvernement. Cette 

approche a grandement aidé le gouvernement à 

établir une r ésilience à plus long terme.   

¶ Au Burkina Faso, les liens entre le gouvernement, le 

Coordonnateur r®sident de lõONU et la Commission europ®enne ont permis de d®bloquer des fonds 

avant que la crise ne frappe le pays pour remédier à une vulnérabilité croissa nte. Cette approche a 

permis de convenir de résultats collectifs desquels les partenaires peuvent être tenus pour responsables.  

¶ Au Tchad, le travail r®alis® pendant la crise sõest transform® en un dialogue politique ¨ long terme puis en 

un soutien budgétai re comprenant une ligne budgétaire réservée à la nutrition.  

¶ En contexte de crise, lõinclusion des acteurs du d®veloppement, de lõaction humanitaire et du 

gouvernement doit impérativement devenir la norme.  

¶ Il est clairement nécessaire de mettre en place une  stratégie en matière de résilience  qui soit  intégrée à 

la réponse humanitaire  et, si possible, imaginée  avant la réponse elle -même.  

¶ Des fonds doivent être disponibles sur une base pluriannuelle . Dans le contexte de  lõaccueil des réfugiés, 

il faut pouvoir répondre aux  besoins tant des réfugiés que des communautés locales.    

¶ ë lõavenir, les mesures devront sõappuyer sur des donn®es probantes et se concentrer sur la pr®paration 

et la prévention. La résilience est un facteur important. Les systèmes de financem ent doivent 

correspondre aux besoins et, par conséquent, des approches hybrides pluriannuelles  sont nécessaires. Le 

partage des r®sultats entre partenaires sera dõune importance primordiale.   

 


